
PROCÉDURES RELATIVES À LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE 
COMMERCIALE COMMUNE

COMMISSION EUROPÉENNE

Avis d’ouverture d’une procédure antidumping concernant les importations d’acide tartrique 
originaire de la République populaire de Chine, limitée à un producteur-exportateur chinois, 

Hangzhou Bioking Biochemical Engineering Co. Ltd

(2014/C 434/07)

La Commission européenne (ci-après la «Commission») a été saisie d’une plainte déposée conformément à l’article 5 du 
règlement (CE) no 1225/2009 du Conseil du 30 novembre 2009 relatif à la défense contre les importations qui font 
l’objet d’un dumping de la part de pays non membres de la Communauté européenne (1) (ci-après le «règlement de 
base»), selon laquelle les importations d’acide tartrique originaire de la République populaire de Chine et fabriqué par 
Hangzhou Bioking Biochemical Engineering Co. Ltd (ci-après «Hangzhou Bioking» ou le «producteur-exportateur con­
cerné») feraient l’objet de pratiques de dumping et de ce fait causeraient ou contribueraient à causer un préjudice impor­
tant à l’industrie de l’Union.

1. Plainte

La plainte a été déposée le 21 octobre 2014 par Distillerie Bonollo Srl, Caviro Distillerie Srl, Industria Chimica Valen­
zana SpA et Distilleries Mazzari SpA (ci-après les «plaignants»), représentant plus de 25 % de la production d’acide tartri­
que réalisée dans l’Union.

2. Produit soumis à l’enquête

Le produit soumis à l’enquête est l’acide tartrique, à l’exclusion de l’acide tartrique D–(–)– ayant une rotation optique 
négative d’au moins 12,0 degrés, mesurée dans une solution aqueuse conformément à la méthode décrite dans la phar­
macopée européenne (ci-après le «produit soumis à l’enquête»).

3. Allégation de dumping

Le produit présumé faire l’objet d’un dumping est le produit soumis à l’enquête, originaire de la République populaire de 
Chine (ci-après le «pays concerné») et produit par Hangzhou Bioking, relevant actuellement du code NC ex 2918 12 00. 
Ce code NC est mentionné à titre purement indicatif.

Les plaignants ont établi une valeur normale pour les importations en provenance de la République populaire de Chine 
conformément à l’article 2, paragraphe 7, du règlement de base, sur la base du prix pratiqué dans un pays tiers 
à économie de marché, en l’occurrence l’Argentine. L’allégation de pratiques de dumping repose sur une comparaison 
entre la valeur normale ainsi établie et le prix à l’exportation (au niveau départ usine) vers l’Union du produit soumis 
à l’enquête. Sur cette base, la marge de dumping calculée est importante.

4. Allégation de préjudice et lien de causalité

Les plaignants ont fourni des éléments de preuve attestant à première vue que les importations du produit soumis 
à l’enquête provenant du pays concerné et fabriqué par le producteur-exportateur concerné ont globalement augmenté 
en chiffres absolus et en parts de marché.

Il ressort, à première vue, des éléments de preuve fournis par les plaignants que le volume et les prix du produit 
importé soumis à l’enquête ont eu, entre autres conséquences, une incidence négative sur les quantités vendues et la part 
de marché détenue par l’industrie de l’Union, ce qui a gravement nui aux performances globales et à la situation finan­
cière de l’industrie de l’Union.

5. Procédure

Ayant conclu, après avoir informé les États membres, que la plainte a été déposée par l’industrie de l’Union ou en son 
nom et qu’il existe des éléments de preuve suffisants pour justifier l’ouverture d’une procédure, la Commission ouvre 
une enquête conformément à l’article 5 du règlement de base.

(1) JO L 343 du 22.12.2009, p. 51.
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Cette enquête déterminera si le produit soumis à l’enquête, originaire du pays concerné et fabriqué par le producteur-
exportateur concerné, fait l’objet de pratiques de dumping et si ces dernières ont causé ou ont contribué à causer un 
préjudice à l’industrie de l’Union. Si tel est le cas, l’enquête examinera si l’institution de mesures n’est pas contraire 
à l’intérêt de l’Union.

5.1. Procédure de détermination du dumping
Le producteur-exportateur (1) concerné est invité à participer à l’enquête de la Commission.

5.1.1. Enquête auprès du producteur-exportateur concerné
Afin d’obtenir les informations qu’elle juge nécessaires à son enquête concernant les producteurs-exportateurs, la Commis­
sion enverra un questionnaire au producteur-exportateur concerné et aux autorités de la République populaire de Chine.

5.1.1.1. Sé le ct i on  d ’u n  pays  t i er s  à  éc on omi e  de  m ar ché
Sous réserve des dispositions du point 5.1.1.2. ci-dessous et conformément à l’article 2, paragraphe 7, point a), du 
règlement de base, dans le cas des importations provenant de la République populaire de Chine, la valeur normale est 
déterminée sur la base du prix ou de la valeur construite dans un pays tiers à économie de marché. La Commission 
choisira, à cette fin, un pays tiers à économie de marché approprié. Elle a provisoirement sélectionné l’Argentine, ce pays 
ayant été retenu dans des enquêtes précédentes portant sur le même produit et le même pays. Les parties intéressées 
sont invitées à présenter leurs observations concernant ce choix dans les 10 jours suivant la date de publication du 
présent avis au Journal officiel de l’Union européenne. Selon les informations dont dispose la Commission, d’autres fournis­
seurs de l’Union opérant dans une économie de marché pourraient se trouver notamment en Australie, au Brésil et au 
Chili. Afin d’opérer un choix définitif parmi ces pays tiers à économie de marché, la Commission examinera si le pro­
duit faisant l’objet de l’enquête est réellement fabriqué et vendu dans les pays tiers à économie de marché pour lesquels 
il existe des raisons de penser qu’ils le fabriquent.

5.1.1.2. Tr a i t em en t  appl iq ué  au  pr od uc t eu r -e xpor t at eu r  du  pays  con c er n é  n ’a yan t  pas  d ’é con om i e  de 
m ar c hé

Conformément à l’article 2, paragraphe 7, point b), du règlement de base, si le producteur-exportateur considère qu’il 
opère dans les conditions d’une économie de marché en ce qui concerne la fabrication et la vente du produit soumis 
à l’enquête, il peut présenter une demande dûment motivée pour que ce statut lui soit reconnu (ci-après la «demande de 
statut de société opérant dans les conditions d’une économie de marché»). Le statut de société opérant dans les condi­
tions d’une économie de marché sera accordé s’il ressort de la demande correspondante que les critères énoncés 
à l’article 2, paragraphe 7, point c), du règlement de base (2) sont remplis. La marge de dumping du producteur-exporta­
teur auquel aura été accordé ce statut sera calculée, dans la mesure du possible et sous réserve de l’utilisation des don­
nées disponibles conformément à l’article 18 du règlement de base, en se fondant sur sa valeur normale et ses prix 
à l’exportation, conformément à l’article 2, paragraphe 7, point b), du règlement de base.

La Commission enverra un formulaire de demande de statut de société opérant dans les conditions d’une économie de 
marché au producteur-exportateur concerné ainsi qu’aux autorités de la République populaire de Chine. S’il demande le 
statut de société opérant dans les conditions d’une économie de marché, le producteur-exportateur concerné doit remet­
tre le questionnaire dûment rempli dans les 21 jours suivant la publication du présent avis au Journal officiel de l’Union 
européenne, sauf indication contraire.

5.1.2. Enquête auprès des importateurs indépendants (3) (4)
Les importateurs indépendants du produit faisant l’objet de l’enquête exporté de la République populaire de Chine vers 
l’Union et fabriqué par le producteur-exportateur concerné sont invités à participer à l’enquête.

(1) Par «producteur-exportateur», on entend toute société du pays concerné qui produit et exporte le produit soumis à l’enquête sur le mar­
ché de l’Union, soit directement, soit par l’intermédiaire d’un tiers, y compris toute société liée à celle-ci qui participe à la production, 
aux ventes intérieures ou aux exportations du produit soumis à l’enquête.

(2) Les producteurs-exportateurs doivent notamment démontrer: i) que les décisions concernant les prix et les coûts sont arrêtées en tenant 
compte des signaux du marché et sans intervention significative de l’État; ii) que les entreprises utilisent un seul jeu de documents comp­
tables de base, qui font l’objet d’un audit indépendant conforme aux normes internationales et qui sont utilisés à toutes fins; iii) qu’il 
n’existe aucune distorsion importante induite par l’ancien système d’économie planifiée; iv) que les lois en matière de faillite et de pro­
priété garantissent la sécurité juridique et la stabilité; et v) que les opérations de change sont exécutées aux taux du marché.

(3) Seuls les importateurs qui ne sont pas liés à des producteurs-exportateurs peuvent être inclus dans l’échantillon. Les importateurs liés 
à des producteurs-exportateurs doivent remplir le questionnaire figurant en annexe destiné à ces producteurs-exportateurs. Conformé­
ment à l’article 143 du règlement (CEE) no 2454/93 de la Commission (JO L 253 du 11.10.1993, p. 1) concernant l’application du code 
des douanes communautaire, des personnes ne sont réputées être liées que: a) si l’une fait partie de la direction ou du conseil d’adminis­
tration de l’entreprise de l’autre, et réciproquement; b) si elles ont juridiquement la qualité d’associés; c) si l’une est l’employé de l’autre; 
d) si une personne quelconque possède, contrôle ou détient directement ou indirectement 5 % ou plus des actions ou parts émises avec 
droit de vote de l’une et de l’autre; e) si l’une d’elles contrôle l’autre directement ou indirectement; f) si toutes deux sont directement ou 
indirectement contrôlées par une tierce personne; g) si, ensemble, elles contrôlent directement ou indirectement une tierce personne; ou 
h) si elles sont membres de la même famille. Des personnes ne sont réputées être membres de la même famille que si elles sont liées l’une 
à l’autre par une quelconque des relations mentionnées ci-après: i) époux et épouse; ii) ascendants et descendants, en ligne directe au 
premier degré; iii) frères et sœurs (germains, consanguins ou utérins); iv) ascendants et descendants, en ligne directe au deuxième degré; 
v) oncle ou tante et neveu ou nièce; vi) beaux-parents et gendre ou belle-fille; vii) beaux-frères et belles-sœurs. Dans ce contexte, «per­
sonne» signifie toute personne physique ou morale.

(4) Les données fournies par les importateurs indépendants peuvent aussi être utilisées pour examiner des aspects de la présente enquête 
autres que la détermination du dumping.
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Étant donné le nombre potentiellement élevé d’importateurs indépendants concernés par la présente procédure et afin 
d’achever l’enquête dans les délais prescrits, la Commission peut limiter à un nombre raisonnable les importateurs indé­
pendants couverts par l’enquête en sélectionnant un échantillon (ce procédé est également appelé «échantillonnage»). 
L’échantillonnage sera effectué conformément à l’article 17 du règlement de base.

Afin de permettre à la Commission de décider si l’échantillonnage est nécessaire et, dans l’affirmative, de constituer un 
échantillon, tous les importateurs indépendants ou leurs représentants sont invités à se faire connaître de la Commis­
sion, et ce dans les 15 jours suivant la date de publication du présent avis au Journal officiel de l’Union européenne, sauf 
indication contraire, en fournissant à la Commission les informations requises à l’annexe du présent avis concernant 
leur(s) société(s).

Afin d’obtenir les informations qu’elle juge nécessaires pour déterminer la composition de l’échantillon d’importateurs 
indépendants, la Commission peut aussi prendre contact avec toute association connue d’importateurs.

Sauf indication contraire, toutes les parties intéressées qui souhaitent fournir des informations utiles concernant la sélec­
tion de l’échantillon, à l’exclusion des informations mentionnées ci-dessus, doivent le faire dans les 21 jours suivant la 
date de publication du présent avis au Journal officiel de l’Union européenne.

Si l’échantillonnage est nécessaire, les importateurs peuvent être sélectionnés en fonction du plus grand volume repré­
sentatif de ventes du produit soumis à l’enquête effectuées dans l’Union sur lequel l’enquête peut raisonnablement porter, 
compte tenu du temps disponible. Tous les importateurs indépendants et associations connues d’importateurs seront 
informés par la Commission des sociétés retenues dans l’échantillon.

Afin d’obtenir les informations qu’elle juge nécessaires à son enquête, la Commission enverra des questionnaires aux 
importateurs indépendants retenus dans l’échantillon et à toute association connue d’importateurs. Ces parties doivent, 
sauf indication contraire, renvoyer un questionnaire dûment rempli dans les 37 jours suivant la date de notification de la 
sélection de l’échantillon.

5.2. Procédure visant à déterminer l’existence d’un préjudice et enquête auprès des producteurs de l’Union
La détermination du préjudice repose sur des éléments de preuve positifs et comporte un examen objectif du volume 
des importations faisant l’objet d’un dumping, de leur effet sur les prix pratiqués sur le marché de l’Union et de leur 
incidence sur l’industrie de l’Union. En vue de déterminer l’état/la situation de l’industrie de l’Union, les producteurs de 
l’Union fabriquant le produit soumis à l’enquête sont invités à participer à l’enquête de la Commission.

Étant donné le nombre important de producteurs de l’Union concernés par la présente procédure et afin d’achever l’en­
quête dans les délais prescrits, la Commission a décidé de limiter à un nombre raisonnable les producteurs de l’Union 
soumis à l’enquête en sélectionnant un échantillon (ce procédé est également appelé «échantillonnage»). L’échantillonnage 
est effectué conformément à l’article 17 du règlement de base.

La Commission a provisoirement sélectionné un échantillon de producteurs de l’Union. Un dossier contenant des infor­
mations détaillées est à la disposition des parties intéressées. Ces dernières sont invitées à le consulter (à cet effet, elles 
peuvent prendre contact avec la Commission à l’adresse indiquée au point 5.6. ci-après). D’autres producteurs de l’Union 
ou leurs représentants qui considèrent qu’il existe des raisons de les inclure dans l’échantillon doivent s’adresser à la 
Commission dans les 15 jours suivant la date de publication du présent avis au Journal officiel de l’Union européenne.

Sauf indication contraire, toute partie intéressée qui souhaite fournir d’autres informations utiles concernant la sélection 
de l’échantillon doit le faire dans les 21 jours suivant la date de publication du présent avis au Journal officiel de l’Union 
européenne.

Tous les producteurs et/ou associations connues de producteurs de l’Union seront informés par la Commission des 
sociétés finalement sélectionnées pour figurer dans l’échantillon.

Afin d’obtenir les informations qu’elle juge nécessaires à son enquête, la Commission enverra des questionnaires aux 
producteurs de l’Union retenus dans l’échantillon et à toute association connue de producteurs de l’Union. Ces parties 
doivent, sauf indication contraire, renvoyer un questionnaire dûment rempli dans les 37 jours suivant la date de notifica­
tion de la sélection de l’échantillon.

5.3. Procédure d’évaluation de l’intérêt de l’Union
Si l’existence d’un dumping et d’un préjudice en résultant est établie, il sera déterminé, conformément à l’article 21 du 
règlement de base, si l’institution de mesures antidumping n’est pas contraire à l’intérêt de l’Union. Les producteurs
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de l’Union, les importateurs et leurs associations représentatives, les utilisateurs et leurs associations représentatives ainsi 
que les organisations de consommateurs représentatives sont invités à se faire connaître dans les 15 jours suivant la date 
de publication du présent avis au Journal officiel de l’Union européenne, sauf indication contraire. Afin de participer 
à l’enquête, les organisations de consommateurs représentatives doivent démontrer, dans le même délai, qu’il existe un 
lien objectif entre leurs activités et le produit soumis à l’enquête.

Sauf indication contraire, les parties qui se font connaître dans le délai indiqué ci-dessus peuvent fournir à la Commis­
sion des informations sur l’intérêt de l’Union dans les 37 jours suivant la date de publication du présent avis au Journal 
officiel de l’Union européenne. Ces informations peuvent être fournies soit dans un format libre, soit par réponse à un 
questionnaire élaboré par la Commission. En tout état de cause, les informations soumises en vertu de l’article 21 du 
règlement de base ne seront prises en considération que si elles sont étayées par des éléments de preuve concrets au 
moment de la soumission.

5.4. Autres observations écrites
Sous réserve des dispositions du présent avis, toutes les parties intéressées sont invitées à faire connaître leur point de 
vue, à présenter des informations et à fournir des éléments de preuve à l’appui. Sauf indication contraire, ces informa­
tions et éléments de preuve doivent parvenir à la Commission dans les 37 jours suivant la date de publication du pré­
sent avis au Journal officiel de l’Union européenne.

5.5. Possibilité d’audition par les services d’enquête de la Commission
Toutes les parties intéressées peuvent demander à être entendues par les services d’enquête de la Commission. Toute 
demande d’audition doit être faite par écrit et être dûment motivée. Pour les auditions sur des questions ayant trait au 
stade initial de l’enquête, la demande doit être présentée dans les 15 jours suivant la date de publication du présent avis 
au Journal officiel de l’Union européenne. Par la suite, toute demande d’audition doit être présentée dans les délais spécifi­
ques fixés par la Commission dans sa communication avec les parties.

5.6. Instructions pour présenter des observations écrites et envoyer les questionnaires remplis et la 
correspondance

Les informations transmises à la Commission aux fins des enquêtes en matière de défense commerciale doivent être 
exemptes de droits d’auteur. Avant de communiquer à la Commission des informations et/ou des données soumises 
à des droits d’auteur détenus par des tiers, les parties intéressées doivent demander au titulaire du droit d’auteur l’autori­
sation explicite pour que la Commission puisse: a) utiliser les informations et les données aux fins de la présente procé­
dure de défense commerciale; et b) les fournir aux parties concernées par la présente enquête sous une forme qui leur 
permet d’exercer leur droit de la défense.

Toutes les communications écrites, y compris les informations demandées dans le présent avis, les questionnaires rem­
plis et la correspondance provenant des parties intéressées, pour lesquelles un traitement confidentiel est demandé por­
teront la mention «Restreint» (1).

Les parties intéressées qui soumettent des informations sous la mention «Restreint» sont tenues, en vertu de l’article 19, 
paragraphe 2, du règlement de base, d’en fournir des résumés non confidentiels portant la mention «Version destinée 
à être consultée par les parties intéressées». Ces résumés doivent être suffisamment détaillés pour permettre de compren­
dre raisonnablement la substance des informations communiquées à titre confidentiel. Si une partie intéressée fournis­
sant une information confidentielle ne présente pas de résumé non confidentiel conformément au format et au niveau 
de qualité demandés, l’information en question peut ne pas être prise en considération.

Les parties intéressées sont invitées à transmettre tous leurs documents, observations et demandes par courriel, 
y compris les copies scannées de procurations et d’attestations, à l’exception des réponses volumineuses, qui doivent être 
remises sur CD-ROM ou DVD, en main propre ou par courrier recommandé. En utilisant le courrier électronique, les 
parties intéressées acceptent les règles de soumission par voie électronique énoncées dans le document «CORRESPON­
DANCE AVEC LA COMMISSION EUROPÉENNE DANS LES PROCÉDURES DE DÉFENSE COMMERCIALE», publié sur le 
site web de la direction générale du commerce: http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2011/june/tradoc_148003.pdf Les 
parties intéressées doivent indiquer leurs nom, adresse, numéro de téléphone ainsi qu’une adresse électronique valide; 
elles doivent aussi veiller à ce que l’adresse de courrier électronique fournie corresponde à une messagerie profession­
nelle officielle, opérationnelle et consultée quotidiennement. Une fois en possession de ces coordonnées, les services de 
la Commission communiqueront uniquement par courriel avec les parties intéressées, à moins que celles-ci ne deman­
dent expressément à recevoir tous les documents de la Commission par d’autres moyens ou que la nature du document 
à envoyer n’exige de recourir à un service de courrier recommandé. Pour obtenir davantage d’informations et en savoir 
plus sur les règles relatives à la correspondance avec la Commission, y compris sur les principes applicables aux obser­
vations et aux documents transmis par courriel, les parties intéressées sont invitées à consulter les instructions susmen­
tionnées en matière de communication avec les parties intéressées.

(1) Un document «Restreint» est un document qui est considéré comme confidentiel au sens de l’article 19 du règlement (CE) no 1225/2009 
du Conseil (JO L 343 du 22.12.2009, p. 51) et de l’article 6 de l’accord de l’OMC relatif à la mise en œuvre de l’article VI du GATT de 
1994 (accord antidumping).  Il  s’agit  également d’un document protégé en vertu de l’article  4 du règlement (CE)  no  1049/2001 du 
Parlement européen et du Conseil (JO L 145 du 31.5.2001, p. 43).
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Adresse de correspondance de la Commission:

Commission européenne
Direction générale du commerce
Direction H
Bureau CHAR 04/039
1040 Bruxelles
BELGIQUE

Courriel: TRADE-AD614-TARTARIC-DUMPING@ec.europa.eu
TRADE-AD614-TARTARIC-INJURY@ec.europa.eu

6. Défaut de coopération

Lorsqu’une partie intéressée refuse l’accès aux informations nécessaires, ne les fournit pas dans les délais prévus ou fait 
obstacle de façon significative à l’enquête, des conclusions, positives ou négatives, peuvent être établies sur la base des 
données disponibles, conformément à l’article 18 du règlement de base.

S’il est constaté qu’une partie intéressée a fourni des informations fausses ou trompeuses, ces informations peuvent ne 
pas être prises en considération et il peut être fait usage des données disponibles.

Lorsqu’une partie intéressée ne coopère pas ou ne coopère que partiellement et que les conclusions sont établies sur la 
base des données disponibles, conformément à l’article 18 du règlement de base, il peut en résulter pour ladite partie 
une situation moins favorable que si elle avait coopéré.

Le fait de ne pas fournir une réponse sur support informatique n’est pas considéré comme un refus de coopération, 
à condition que la partie concernée démontre que la présentation de la réponse dans les formes requises entraînerait une 
charge et des coûts supplémentaires excessifs. La partie intéressée doit immédiatement prendre contact avec la 
Commission.

7. Conseiller-auditeur

Les parties intéressées peuvent demander l’intervention du conseiller-auditeur dans le cadre des procédures commercia­
les. Celui-ci agit comme un intermédiaire entre les parties intéressées et les services d’enquête de la Commission. Il exa­
mine les demandes d’accès au dossier, les litiges concernant la confidentialité des documents, les demandes de proroga­
tion de délais et les demandes d’audition faites par des tiers. Le conseiller-auditeur peut organiser une audition avec une 
partie individuelle et proposer ses bons offices pour garantir l’exercice plein et entier des droits de la défense des parties 
intéressées.

Toute demande d’audition par le conseiller-auditeur doit être faite par écrit et être dûment motivée. Pour les auditions 
sur des questions ayant trait au stade initial de l’enquête, la demande doit être présentée dans les 15 jours suivant la date 
de publication du présent avis au Journal officiel de l’Union européenne. Par la suite, toute demande d’audition devra être 
présentée dans les délais spécifiques fixés par la Commission dans sa communication avec les parties.

Le conseiller-auditeur donnera aussi la possibilité d’organiser une audition des parties pour permettre à celles-ci de sou­
mettre des opinions divergentes et de présenter des contre-arguments sur des questions concernant, entre autres, le 
dumping, le préjudice, le lien de causalité et l’intérêt de l’Union. En règle générale, une telle audition a lieu, au plus tard, 
à la fin de la quatrième semaine suivant la communication des conclusions provisoires.

Pour obtenir de plus amples informations ainsi que les coordonnées de contact du conseiller-auditeur, les parties intéres­
sées peuvent consulter les pages consacrées à celui-ci sur le site web de la direction générale du commerce:

http://ec.europa.eu/trade/trade-policy-and-you/contacts/#_hearing-officer

8. Calendrier de l’enquête

Conformément à l’article 6, paragraphe 9, du règlement de base, l’enquête sera menée à terme dans les 15 mois qui 
suivent la publication du présent avis au Journal officiel de l’Union européenne. Conformément à l’article 7, paragraphe 1, 
du règlement de base, des mesures provisoires peuvent être instituées au plus tard 9 mois après la publication du pré­
sent avis au Journal officiel de l’Union européenne.

9. Traitement des données à caractère personnel

Toute donnée à caractère personnel recueillie dans le cadre de cette enquête sera traitée conformément aux dispositions 
du règlement (CE) no 45/2001 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2000 relatif à la protection des 
personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions et organes commu­
nautaires et à la libre circulation de ces données (1).

(1) JO L 8 du 12.1.2001, p. 1.
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